
• Pakistan/Politique. Dé-
mission du ministre des
Finances avant un prêt du
FMI

Le ministre pakistanais desFinances Asad Umar, l'undes poids lourds du gouver-nement d'Imran Khan, a an-noncé hier sa démission,alors que le pays discutedepuis des mois d'un prêtavec le Fonds monétaire in-ternational (FMI).
•Portugal-Allemagne/Ac-
cident. Deuil après le
drame de MadèreLe Portugal et l'Allemagneétaient sous le choc hieraprès un spectaculaire acci-dent de car qui a tué laveille près d'une trentainede touristes allemands surl'île de Madère alors qu'ilsquittaient leur hôtel pouraller dîner au restaurant.
•Syrie/Conflit. 10 civils
tués dans la province
d'IdlebDix civils, dont trois en-fants, ont été tués hier pardes tirs de roquettes du ré-gime visant un hameau etun camp de déplacés dansla province d'Idleb (nord-ouest), le dernier grandbastion jihadiste et rebelleen Syrie, a indiqué uneONG.
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• Egypte/Politique. Vers
une prolongation de la
présidence de SissiLes Egyptiens se pronon-cent à partir de demain,lors d'un référendum sanssuspense, sur une révisionconstitutionnelle qui pro-longera de deux ans l'actuelmandat du président AbdelFattah al-Sissi et lui offrirala perspective d'un troi-sième, jusqu'en 2030.
•Ouganda/Présidentielle.
Museveni pourra se re-
présenter en 2021La Cour suprême ougan-daise a validé hier la sup-pression de la limite d'âgede 75 ans pour la prési-dence, une dispositionadoptée fin 2017 et per-mettant au président Yo-weri Museveni, au pouvoirdepuis 1986, de se repré-senter en 2021.
•Soudan/Politique. Les
manifestants ciblent le
régimeUne semaine après le ren-versement par l'armée duprésident Omar el-Béchir,les manifestants au Soudanmaintiennent la pressionpour en finir avec l'ensem-ble de son régime, au qua-trième mois d'unecontestation populaire iné-dite dans ce pays pauvre del'Afrique.

L'Afrique en bref

A travers le monde

"Il ne saurait y avoir d'élec-
tions législatives (...) sans
l'opposition", juge Boni Yayi,
qui "en appelle au sens
élevé de l'Etat et de res-
ponsabilité" de son succes-
seur Patrice Talon.L'EX-PRESIDENT béninoisBoni Yayi a demandé hier à
"arrêter le processus électo-
ral en cours" au Bénin oùles électeurs se préparent àélire leurs députés le 28avril lors d'un scrutincontroversé où l'opposi-tion ne peut pas présenterde listes.
"J'en appelle au sens élevé
de l'Etat et de responsabi-
lité du président de la Répu-
blique monsieur Patrice
Talon", a déclaré ThomasBoni Yayi, lors d'une confé-rence de presse. "Je l'invite
à prendre toute la mesure

de la gravité de la présente
situation (...) et à arrêter le
processus électoral en
cours".L'ancien chef de l'Etat, aupouvoir entre 2006 et2016, ne s'était pas ex-primé publiquement de-puis trois ans, dated'arrivée du présidentTalon à la tête du paysd'Afrique de l'Ouest.
"Il ne saurait y avoir d'élec-
tions législatives (...) sans
l'opposition", a-t-il martelé,demandant aux Béninoisde s'unir dans un "sursaut
patriotique" et de deman-der "un Parlement inclusif
pour garantir la stabilité et
la paix".Le Bénin est réputé pourêtre un modèle de démo-cratie en Afrique depuis lafin des décennies commu-nistes en 1991, mais pourla première fois les partisd'opposition ne participe-ront pas aux législatives du28 avril.Sur les sept partis poli-

tiques engagés dans lacourse aux législatives,seuls deux partis apparen-tés au pouvoir en place ontété autorisés par la Com-mission électorale à pré-senter leurs listes.Selon la Commission, lespartis de l'opposition nerépondaient pas aux exi-gences du nouveau codeélectoral voté en septem-bre dernier.Les autorités ont interdit ledernier mouvement deprotestation lancé à l'appelde l'opposition début avrilet les manifestants ont étédispersés par les forces del'ordre avant de pouvoirdéfiler.Le président Patrice Talona appelé au calme, dansune émission télévisée dif-fusée début avril, déclarantque "la vie ne s'arrête pas"à une élection mais l'oppo-sition craint qu'il ne profited'un Parlement totalementacquis à sa cause pour fairepasser des réformes

Un ex-président demande l'arrêt du processus 
électoral en cours

Bénin/Législatives à venir

AFP
Cotonou/Bénin

L'ancien président Boni Yayi : "Il ne saurait y avoir
d'élections législatives sans l'opposition."
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L'ancien patron des ser-
vices secrets rwandais
avait été assassiné en 2013
à Johannesburg. Une telle
action en justice serait em-
barrassante pour le régime
du président Paul Kagame.UN juge sud-africain a ren-voyé hier au parquet natio-nal le dossier del'assassinat en 2013 del'ex-chef des services se-crets rwandais à fins depoursuites, ouvrant ainsila voie à un procès embar-rassant pour le régime du

président Paul Kagame.Patrick Karegeya, 53 ans,avait été retrouvé étrangléle 1er janvier 2014 dansun hôtel de luxe de Johan-nesburg. Cet ex-proche deM. Kagame avait fui sonpays en 2007 après êtreentré en dissidence.Le parquet sud-africain n'ajusque-là jamais engagé depoursuite dans ce dossiermais, sur requête de la fa-mille de la victime, la jus-tice a décidé de le rouvrir.Lors d'une audience hier,un juge a produit le témoi-gnage du policier encharge de l'enquête il y acinq ans, le lieutenant-co-lonel Kwena Motlhamme,qui a confirmé que lestueurs présumés de M. Ka-

reyega avaient été identi-fiés.
"Nos investigations ont ré-
vélé que les suspects identi-
fiés avaient quitté
immédiatement la Répu-
blique d'Afrique du Sud
après avoir commis le
crime", a-t-il ajouté, préci-sant qu'ils étaient "directe-
ment liés au gouvernement
rwandais".L'officier indique égale-ment que ce lien a étéconfirmé au Parlementsud-africain et avait provo-qué en 2014 "des tensions
entre l'Afrique du Sud et le
Rwanda", marquées alorspar l'expulsion de leursambassadeurs respectifs.
"Faute de traité d'extradi-
tion (entre les deux pays),

nos tentatives de localiser
les suspects se sont avérées
impossibles", ajoute-t-il.Selon d'autres documentsrévélés lors d'une précé-dente audience en janvier,le parquet sud-africainavait lui aussi établi des
"liens étroits" entre cessuspects et le régime Ka-game.En conséquence, le jugeMashiyane Mathopa aconclu jeudi que les tueursprésumés étaient "connus"et transmis le dossier auparquet, afin qu'il se pro-nonce sur l'opportunité deles poursuivre.
"Si le parquet (...) ne lance
pas de poursuites dans ce
dossier, cela signifierait que
l'Afrique du Sud est devenue

un refuge pour assassins", aréagi l'un des avocats de lafamille Karegeya, GerrieNel, "nous espérons qu'il va
obéir à son devoir légal".Kigali a toujours démentitoute implication dans cetassassinat.Patrick Karegeya figureparmi les personnalités lesplus connues du régimerwandais qui ont été vi-sées par des attaques.De "nombreux" autres an-ciens proches de Paul Ka-game "ont été la cible
d'attentats et de menaces
au cours de ces dernières
années, bien que le gouver-
nement nie systématique-
ment être impliqué",constate Human RightsWatch (HRW).

Feu vert à un procès des tueurs d'un ex-dignitaire rwandais
Afrique du Sud/Justice

AFP
Johannesburg/Afrique
du Sud

LE président américain Do-nald Trump s'est réjouihier des conclusions del'enquête russe, qui aconfirmé l'absence d'en-tente entre son équipe decampagne électorale etMoscou, mais ne le blan-chit pas des soupçons d'en-trave à la justice.
"C'est un bon jour pour
moi", a lancé DonaldTrump à la Maison Blancheau moment de la publica-tion de ce rapport de plusde 400 pages après 22mois d'enquête qui ont em-

poisonné ses deux pre-mières années de mandat.
"Il ne faudra jamais que
cela arrive à un autre prési-
dent, cette arnaque", a-t-ilajouté à propos d'une en-quête qu'il qualifie de
"chasse aux sorcières".Plus tôt, Donald Tumpavait exulté sur Twitter enfaisant une référence à lacélèbre série "Game of
Thrones".
"Pas de collusion, pas d'obs-
truction. Pour les rageux et
les démocrates de la gauche
radicale, c'est Game Over",était-il écrit sur une imagede lui imitant une affichede la série, où on le voit dedos sur fond d'un épaisbrouillard.

Le rapport final du procu-reur spécial Robert Muel-ler, chargé d'enquêter surles soupçons de collusionentre Moscou et l'équipede campagne de DonaldTrump en 2016, a été pu-blié jeudi par le ministèreaméricain de la Justice.Le document de plus de400 pages est expurgé deses données confiden-tielles.Robert Mueller établit l'ab-sence d'entente entrel'équipe de campagne élec-torale de Donald Trump etMoscou mais conclut nepas être "en mesure" d'exo-nérer le président améri-cain des soupçonsd'entrave à la justice

Trump se réjouit du rapport Mueller, dénonce une "arnaque"
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Le président Donald Trump peut exulter. Le rapport
Mueller disculpe son équipe de campagne de toute

entente avec la Russie.
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constitutionnelles.Il y a cinq ans, pour lemême scrutin, vingt listes avaient été présentées auxélecteurs pour choisir les83 députés du Parlement.


